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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE CONCERNANT LES MESURES SPÉCIALES RELATIVES À 
L’ARTICLE V DE L’ACCORD RELATIF AUX ZONES ET INSTALLATIONS ET 
AU STATUT DES FORCES ARMEES DES ÉTATS-UNIS DANS LA 
REPUBLIQUE DE COREE, CONCLU CONFORMEMENT A L’ARTICLE IV DU 
TRAITÉ DE DÉFENSE MUTUELLE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET 
LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Les États-Unis d’Amérique et la République de Corée (ci-après dénommés « Parties ») sont 
convenus de prendre les mesures spéciales suivantes relatives à l’article V de l’Accord relatif aux 
zones et installations et au statut des forces armées des États-Unis dans la République de Corée, 
conclu conformément à l’article IV du Traité de défense mutuelle entre la République de Corée et 
les États-Unis d’Amérique (ci-après dénommé « Accord sur le statut des forces ») signé à Séoul le 
9 juillet 1966, et tel que modifié, qui établit les principes relatifs au partage des dépenses liées au 
maintien des forces armées des États-Unis en Corée, eu égard à l’objectif d’un engagement ferme 
et mutuel en faveur de l’alliance entre la République de Corée et les États-Unis d’Amérique. 

Article premier 

La République de Corée prend en charge, pendant la durée du présent Accord, en tant que 
mesure spéciale relative à l’article V de l’Accord sur le statut des forces, une partie des dépenses 
liées au stationnement des forces armées des États-Unis en Corée. La contribution de la 
République de Corée est répartie entre le partage des coûts du personnel, le partage des coûts 
logistiques et la construction financée par la République de Corée. La mise en œuvre du présent 
Accord s’effectue conformément à un accord de mise en œuvre distinct entre les autorités 
concernées des Parties. 

Article II 

Le présent Accord établit la contribution de la République de Corée pour la 
période 2009-2013. La contribution de la République de Corée pour 2009 s’élève à 760 milliards 
de won coréens. Les contributions pour 2010, 2011, 2012 et 2013 sont fixées en ajoutant à la 
contribution de l’année précédente le taux d’inflation (indice des prix à la consommation) publié 
par l’Organisme national coréen de statistique, en utilisant le taux de 2008 pour la contribution 
de 2010, le taux de 2009 pour 2011, le taux de 2010 pour 2012, et le taux de 2011 pour 2013. En 
outre, le taux d’inflation utilisé pour une année donnée ne doit pas dépasser 4 %. 

Article III 

Les contributions destinées au partage des coûts du personnel consistent en un soutien en 
espèces et la contribution au partage des coûts logistiques consiste en un soutien en nature. La 
construction financée par la République de Corée consiste en des contributions en espèces et des 
contributions en nature. À partir de 2009, la construction financée par la République de Corée 
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passera progressivement à des contributions en nature, et à partir de 2011, toutes les contributions 
à la construction financée par la République de Corée seront en nature, à l’exception des dépenses 
liées à la conception et à la supervision de la construction des installations. Si des contributions en 
nature non exécutées pour la construction financée par la République de Corée subsistent à la fin 
de l’année, ces contributions sont reportées à l’année suivante. Les modalités de mise en œuvre de 
la construction financée par la République de Corée, telles que les principes directeurs et les 
procédures spécifiques, sont établies conformément à des documents distincts convenus entre les 
autorités concernées des Parties. 

Chaque année, le paiement relatif au partage des coûts du personnel est effectué en trois 
versements égaux au plus tard le 1er avril, le 1er juin et le 1er août de l’année en question. Les 
contributions en espèces relatives à la construction financée par la République de Corée sont 
effectuées, pendant la période de transition, en deux versements égaux, soit 50 % le 1er mars de 
l’année de programmation et 50 % un an plus tard (au 1er mars). Après la période de transition, le 
paiement des dépenses liées à la conception et à la supervision de la construction des installations 
est effectué le 1er mars de chaque année de programmation. 

Article IV 

Tous matériels, fournitures, équipements ou services fournis dans le cadre d’une contribution 
en nature sont exonérés d’impôts de la République de Corée ou fournis après déduction des 
impôts. Ces matériels, fournitures, équipements ou services fournis par le Gouvernement de la 
République de Corée sont exemptés des taxes à la consommation individuelles et des taxes sur la 
valeur ajoutée. Dans le cas des taxes sur la valeur ajoutée, le taux zéro est appliqué. Si des taxes 
sont prélevées sur ces matériels, fournitures, équipements ou services, le paiement de ces taxes 
n’est pas effectué au moyen d’un financement au titre du partage des coûts. 

Article V 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de l’échange des notifications écrites par 
lesquelles les Parties s’informent de l’achèvement de leurs procédures juridiques internes 
nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord et reste en vigueur jusqu’au 
31 décembre 2013. 

L’extinction du présent Accord n’affecte pas l’exécution des projets de construction financés 
par la République de Corée qui sont sélectionnés chaque année conformément aux procédures 
convenues dans le présent Accord et qui n’auraient pas été entièrement exécutés à la date 
d’extinction du présent Accord. 

Article VI 

Les Parties peuvent se consulter sur toutes les questions relatives au présent Accord par 
l’intermédiaire de la Commission mixte prévue au paragraphe 1 de l’article XXVIII de l’Accord 
sur le statut des forces, ou par l’intermédiaire du Commission mixte de partage des coûts 
composée de représentants nommés par les Parties. 
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Article VII 

Le présent Accord peut être révisé ou amendé d’un commun accord et par écrit. La révision 
ou l’amendement du présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties échangent des 
notifications écrites indiquant que les conditions juridiques internes relatives à cette révision ou à 
cet amendement ont été remplies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Séoul, le 15 janvier 2009, en double exemplaire en langues coréenne et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 
 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
[KATHLEEN STEPHENS] 

Pour la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 
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I 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  

  Séoul, le 15 janvier 2009 

No 21 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères et du commerce de la République de Corée et a l’honneur de se référer aux discussions 
récentes entre les représentants de nos deux Gouvernements au sujet de l’Accord entre la 
République de Corée et les États-Unis d’Amérique concernant les mesures spéciales relatives à 
l’article V de l’Accord relatif aux zones et installations et au statut des forces armées des 
États-Unis dans la République de Corée, conclu conformément à l’article IV du Traité de défense 
mutuelle entre la République de Corée et les États-Unis d’Amérique signé le 15 janvier 2009 
(ci-après dénommé « Accord sur le statut des forces »), et propose que les contributions en nature 
relatives aux constructions soient exécutées conformément aux principes suivants : 

1) La construction financée par la République de Corée demeure dans le cadre de l’Accord 
sur le statut des forces ; 

2) Les États-Unis d’Amérique, après consultation de la République de Corée, sélectionnent 
et hiérarchisent les projets de construction en fonction des besoins militaires ; 

3) La République de Corée attribue les contrats de construction et met en œuvre les projets 
de construction conformément au calendrier défini au cours de la conception du projet ; 

4) Les États-Unis sont responsables de la conception du projet ; 
5) Les États-Unis fournissent à la République de Corée les spécifications et une liste de 

contractants admissibles. Ces contractants sont des entreprises de la République de Corée 
sélectionnées à partir de la liste de contractants préqualifiés établie par la division 
d’Extrême-Orient du Corps d’ingénieurs de l’armée des États-Unis ; 

6) La conception et la supervision des travaux, qui représentent en moyenne 12 % du coût 
total d’un projet, sont réglées en espèces par la République de Corée ; 

7) Toute économie réalisée sur les appels d’offre sera utilisée pour les projets futurs ; 
8) Les États-Unis et la République de Corée mettent en place des procédures appropriées 

pour prévenir la non-exécution des contributions. Dans le cas improbable où il existerait des 
contributions non exécutées à la fin de l’année, celles-ci sont reportées à l’année suivante ; 

9) Un système de vérification annuel est mis en place pour garantir le bon fonctionnement 
des procédures « en nature ». Lorsqu’il est déterminé que, pour un ou plusieurs projets, ces 
procédures ne fonctionnent pas correctement, la République de Corée et les États-Unis se 
consultent afin de résoudre le problème et prennent les mesures appropriées pour mener à bien le 
ou les projets concernés, y compris en fournissant des espèces aux États-Unis. 

En 2009, 30 % de la contribution à la construction financée par la République de Corée est 
fournie en nature par la République de Corée, 60 % en 2010, et 88 % pour la période de 2011 
à 2013. 
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Si les propositions qui précèdent rencontrent l’agrément de la République de Corée, 
l’ambassade a l’honneur de proposer que la présente note ainsi que la réponse du Ministère, 
constituent un accord entre les deux Gouvernements qui entre en vigueur en même temps que 
l’Accord sur le statut des forces. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères et du commerce les assurances de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 
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II 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE 

Séoul, le 15 janvier 2009 

OGT-8 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée présente ses 
compliments à l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur de se référer à la note de 
l’ambassade no 021 datée du 15 janvier 2009, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée a l’honneur 
d’informer l’ambassade des États-Unis d’Amérique que les propositions énoncées dans la note de 
l’ambassade sont acceptables pour la République de Corée et d’accepter que la note de 
l’ambassade et la présente note soient considérées comme constituant un accord entre les deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur en même temps que l’Accord sur le statut des forces. 

Le Ministère des affaires étrangères et du commerce saisit cette occasion pour renouveler à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa très haute considération. 
 
   

[SIGNÉ] 


